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Date
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(

  (
         ...………
	Ressort d’inspection :
	

	Inspecteur :
	


DECISION DU MINISTRE

1. Agrément dans la catégorie :

· Mouvement thématique

· Mouvement de Jeunesse

· Service de Jeunesse

· Fédération d’Organisations de Jeunesse

· Fédération de Centres de Jeunes

2. Admission dans un dispositif particulier :

· Actions décentralisées et permanentes des mouvements de jeunesse

· Actions de formation et aux expertises pédagogiques

· Actions d’animation en collaboration avec les écoles

· Actions d’interpellation et de lutte active contre les mouvements extrémistes

· Actions de sensibilisation politique et étudiante, à la participation citoyenne et à la démocratie

· Actions destinées à des publics spécifiques

· Actions d’éducation des jeunes aux médias

· Actions transversales et de partenariat entre OJ et CJ

3. Classe de financement : ………

A la date du ………………………………………………………………………….

Décision prise le ……………………………………………………………………

DEMANDE D’AGREMENT 

 Demande initiale

 Demande de renouvellement
 Demande de changement de classe
 Demande de changement d’indice
Classe et indice de l’année en cours :……………………………………
………………………, le ……………………

Nom de l’association : 

……………………………………………………..

Adresse :

……………………………………………………..

……………………………………………………..

A l’attention du Ministre de la Jeunesse
Monsieur/Madame le/la Ministre,

1. Nous sollicitons l’agrément de notre association ………………………………………...
………………………………………….. sise à ………………………………………………..
rue …………………………………………………………………n°……  dans la catégorie suivante :

· Mouvement thématique

· Mouvement de Jeunesse

· Service de Jeunesse

· Fédération d’Organisations de Jeunesse

· Fédération de Centres de Jeunes

2. Nous sollicitons l’agrément du plan d’action de notre association dans la classe de financement suivante :
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 choisi par l’O.J. est le suivant  :

( .0
( .1
( .2 
( .3
( .4
( .5 
( .6
( .7



4. Nous sollicitons notre admission dans le cadre d’un dispositif particulier :

· Actions décentralisées et permanentes des mouvements de jeunesse

· Actions de formation et aux expertises pédagogiques

· Actions d’animation en collaboration avec les écoles

· Actions d’interpellation et de lutte active contre les mouvements extrémistes

· Actions de sensibilisation politique et étudiante, à la participation citoyenne et à la démocratie

· Actions destinées à des publics spécifiques

· Actions d’éducation des jeunes aux médias

· Actions transversales et de partenariat entre OJ et CJ

Nous ajoutons avoir pris connaissance du décret du 26/03/2009 et des documents annexes
. Nous déclarons vouloir nous y conformer.

Les renseignements et documents indispensables pour la prise en considération de notre demande sont annexés à la présente

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de nos sentiments respectueux.

Pour le Conseil d’Administration,

Le Secrétaire,







Le Président,

I. Conditions générales

1. IDENTIFICATION DE L’ASSOCIATION :

	a. Nom de l’association :

	

	Adresse du siège social :

	

	Code Postal
	

	Localité
	


	b. Téléphone : 
	
	

	n° de téléphone et libellé complet.
	
	

	(Joindre une copie de la dernière facture de téléphone de l’association)
	Annexe 1
	


	c. Web & email : 
	

	Adresse em@il
	

	Site Internet
	


Nom de la Fédération à laquelle vous êtes éventuellement affilié :

En cas de double affiliation : à quelle fédération donnez-vous mandat pour vous représenter au sein de la CCOJ ?


2. CRITERES GENERAUX

	a.
	Statut de l’asbl : 


	
	

	
	N° d’entreprise :
	
	

	
	Date de création :
	
	

	
	Joindre une copie des statuts coordonnés et la dernière parution au Moniteur
	Annexe 2
	


	b.
	Organes de gestion : 


	
	

	
	Fournir l’annexe relative à la liste des membres de l’Assemblée générale et leur date de naissance 
	Annexe 3
	

	
	Remplir l’annexe relative à la liste des membres du Conseil d’Administration telle que déposée au Greffe
	Annexe 4


	

	
	Rendre disponible la liste des membres au siège de l’association
	
	


	c.
	Compte bancaire :  
	
	

	
	Numéro :
	
	

	
	Joindre un virement pré-imprimé, une attestation bancaire ou un extrait de compte

(le compte doit être au nom de l’association)
	Annexe 5
	


	d.
	Comptes relatifs à l’année écoulée.
	Annexe 6
	


	e.
	Assurances :


	
	

	
	- « responsabilité civile » (couvrant toutes les activités).
	Annexe 7
	

	
	Nom de la Compagnie :

N° de la Police :
	
	


	f.
	Infrastructures du siège social :
	
	

	
	- propriétaire : 

Joindre une copie de l’acte de propriété ou copie du revenu cadastral
- locataire :


Joindre une copie de la convention d’occupation passée avec un pouvoir public ou copie du bail de location
	Annexe 8
	


	g.
	Zones couvertes :
	
	

	
	Zone 1 : la région bilingue de Bruxelles-Capitale
	
	

	
	Zone 2 : la province du Brabant wallon
	
	

	
	Zone 3 : la province du Hainaut
	
	

	
	Zone 4 : la province de Namur
	
	

	
	Zone 5 : la province de Liège, à l’exception des communes de la Communauté germanophone
	
	

	
	Zone 6 : la province de Luxembourg
	
	

	
	Zone 7 : la zone en dehors des territoires de la région de langue française et de la région bilingue de Bruxelles-Capitale
	
	


	h.
	Accessibilité habituelle:
	
	

	
	Permanences
 du siège social :
Lundi               de                            à

Mardi               de                            à

Mercredi          de                            à

Jeudi                de                           à

Vendredi          de                           à

Samedi            de                           à

Dimanche        de                           à
	
	

	
	Période de fermeture annuelle :

du ………………………au ……………………….
	
	

	
	Joindre la liste des documents produits au cours du quadriennat écoulé par l’Association (revue, journal, affiches, nom du site internet, etc.)
	Annexe 9
	

	
	Joindre les conditions d’adhésions aux activités, programmes et équipements
	Annexe 10
	


	i.
	Equipe d’animation :
	
	

	
	Membres de l’équipe d’animation : liste
	Annexe 11
	


	J.
	Travailleurs de l’association :
	
	

	
	Permanent(s) : copie des contrats de travail disponibles au siège de l’association
	Annexe 12
	

	
	Liste des travailleurs pédagogiques tels que visés aux articles 67 et 68 du décret
	Annexe 12
	

	
	Liste des travailleurs tels que visés à l’article 69
	Annexe 12
	

	
	Liste des autres travailleurs
	Annexe 12
	


Nom de l’association : 


Annexe 3 : Liste des membres de l’Assemblée générale telle que déposée au greffe
	nom


	PRENOM
	adresse
	Code postal
	Localité
	Date de Naissance

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


Nom de l’association : 


Annexe 4 : Liste des membres du Conseil d’Administration telle que déposée au greffe
	nom


	PRENOM
	adresse
	Code postal
	Localité
	Date de Naissance

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


Nom de l’association : 


ANNEXE N°12 : TABLEAU « SITUATION DU PERSONNEL »

POUR L’OCTROI DES SUBVENTIONS ORDINAIRE PREVUES AUX ARTICLES  59, 67, 68 et 69 DU DECRET DU 26/03/2009.

	CADRE DE L’EMPLOI DANS  VOTRE ASSOCIATION 

	Il s’agit de spécifier, de manière non nominative, la composition de l’emploi dans l’association
 au 31 janvier, même si certains postes sont vacants momentanément.


	nbre
	Fonction (secrétaire général, directeur, coordinateur, animateur, animateur adjoint, administratif, ouvriers polyvalents…)
	régime de travail (temps plein, mi-temps, etc)
	Statut (permanent CFWB, ACS, APE, ex Fbie, Maribel, détaché pédagogique…)
	Durée éventuelle de la convention (ex. APE à durée déterminée…)


	1. Permanent(s) subsidié par la Communauté française 


	1
	 
	 
	 
	 

	2
	 
	 
	 
	 

	3
	 
	 
	 
	 


	2. Personnel sous contrat de travail ou d’emploi, entièrement à charge de l’association

	1
	 
	 
	 
	 

	2
	 
	 
	 
	 

	3
	 
	 
	 
	 


	3. Personnel sous contrat dont le salaire est partiellement ou entièrement pris en charge par d’autres pouvoirs subsidiants (ex-FBIE 
, APE, Maribel, ACS…)



	1
	 
	 
	 
	 

	2
	 
	 
	 
	 

	3
	 
	 
	 
	 

	4
	 
	 
	 
	 

	5
	 
	 
	 
	 


	4. Personnel sous contrat APE dans le cadre de l’article 69 du décret.


	1
	 
	 
	 
	 

	2
	 
	 
	 
	 

	3
	 
	 
	 
	 

	4
	 
	 
	 
	 

	5
	 
	 
	 
	 


	5. Personnel détaché de l’enseignement ou engagé dans le cadre des dispositions de l’article 67

	1
	 
	 
	 
	 

	2
	 
	 
	 
	 

	3
	 
	 
	 
	 

	4
	
	
	
	

	5
	
	
	
	

	
	 Total composition emploi (1à 5)
	 
	 
	 

	
	 Dont emploi mutualisé dans les autres organisations
	 
	 
	 


	6. Personnel œuvrant à l’objet social de l’association dans le cadre de mutualisation d’emplois

	1
	 
	 
	 
	 

	2
	 
	 
	 
	 

	3
	 
	 
	 
	 

	4
	 
	 
	 
	 

	5
	 
	 
	 
	 


	 
	TOTAL EN EQUIVALENT TEMPS PLEIN
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	
	Fait à,                                    le                                2…..
	

	
	
	
	
	

	
	Certifié sincère et véritable
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	Signature (nom et fonction)
	
	
	


3. EVALUATION DU PLAN QUADRIENNAL PRECEDENT

Uniquement pour les demandes de renouvellement

L’évaluation de la mise en œuvre du plan quadriennal précédent doit être rédigée sur papier libre et ne pas excéder 25 pages.

Elle doit comprendre : 

· Les objectifs initiaux

· Les activités menées sur chaque zone d’activités

· Les moyens développés pour atteindre l’objectif

· L’évaluation et les ajustements éventuels

Remarque : si le plan quadriennal de votre organisation de jeunesse est agréé dans un des dispositifs particuliers, veuillez mettre en exergue, dans son évaluation, les spécificités  liées à ce dispositif en tenant compte des critères spécifiques du dispositif précisés par le décret. Il vous est loisible d’y apporter les illustrations que vous jugeriez utiles.

Fait à  …………………………………………. le …………………………….

Nom  


Fonction 



Signature 

Avis de l’Inspection :

Proposition de l’Administration :

� Les O.J. sollicitent, au sein des catégories visées aux articles 6 à 10, leur classement dans une des 50 classes de financement selon les critères et tableaux déterminés à l’article 14 § 2 à 6 et choisissent un des 8 indices de financement suivants sur base de leur nombre de travailleurs et des critères spécifiques de chaque catégorie :


indice .0 : 1 travailleur au minimum ;


indice .1 : 2,5 travailleurs au minimum ;


indice .2 : 4 travailleurs au minimum ;


indice .3 : 6 travailleurs au minimum ;


indice .4 : 9 travailleurs au minimum ;


indice .5 : 17 travailleurs au minimum ;


indice .6 : 25 travailleurs au minimum ;


indice .7 : 36 travailleurs au minimum. »


� Dans un souci d’information, les tableaux actualisés visés aux articles 14 et 59 du décret sont joints aux formulaires types.





� L’horaire de ces permanences peut être adapté aux activités de l’OJ.


� « permanents » : les travailleurs visés à l’article 9, 1° du décret du 24 octobre 2008 déterminant les conditions de subventionnement de l’emploi dans les secteurs socioculturels de la Communauté française et subventionnés conformément à l’article 16 du décret du 24 octobre 2008 précité ;





� « ex-fbie » : les travailleurs visés à l’article 9 alinéa 1er, 2° du décret du 24 octobre 2008 déterminant les conditions de subventionnement de l’emploi dans les secteurs socioculturels de la Communauté française et subventionnés conformément à l’article 16 du décret du 24 octobre 2008 précité ;








AMO C.A.R.S. ASBL
Rue des Tanneurs, 178

1000 Bruxelles


